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PROTOCOLE D’ACCORD 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

- La SC DES TRANSPORTS INDUSTRIELS DE L’OUEST (SCTIO), demeurant 

CHATEAU TESSENDEY à SAILLANS (33141) 

Représentée par Monsieur Bernard d’Arfeuille en sa qualité de gérant 

D’UNE PART, 

 

ET 

 

- La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU LIBOURNAIS (CALI), établissement 

public de coopération intercommunale dont le siège est situé 42 rue Jules Ferry à Libourne 

(33500) 

Représentée par son Président ou son représentant dûment habilité par délibération du conseil 

communautaire en date du 29 juin 2022 

D’AUTRE PART, 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT A TITRE D’ACCORD 

TRANSACTIONNEL  

 

I - EXPOSE DU LITIGE 

 

La SCTIO est propriétaire d’un immeuble situé 30-31 Quai du Priourat à Libourne (33500). 

L’immeuble est donné à bail à la société Maison de Négoce Jean-Baptiste Audy. 

 

Le 15 mars 2021, la Communauté d’agglomération a débuté des travaux d’assainissement 

Quai du Priourat à Libourne, lesquels s’inscrivent dans une opération globale de mise en 

conformité du réseau d’assainissement de la Bastide.  

 

Ces travaux devaient être réalisés dans un délai de 19 semaines.  

 

Le 24 juin 2021, des fissures sont apparues sur l’immeuble de la SCTIO alors que les travaux 

d’assainissement étaient réalisés à proximité immédiate du bâtiment (ci-après le « Sinistre »). 

Le maître d’œuvre des travaux, la société EGIS EAU, a demandé l’arrêt immédiat des travaux 

et le remblaiement de la tranchée le jour même.  

 

L’immeuble a en outre été évacué et des mesures de confortement d’urgence ont été mises en 

œuvre.  

 

C’est dans ces conditions que par requête enregistrée le 21 juillet 2021, la Communauté 

d’agglomération du Libournais a saisi le juge des référés du Tribunal administratif de 

Bordeaux afin de voir ordonner une mesure d'instruction. 

 

Par ordonnance en date du 30 août 2021, le Tribunal administratif de Bordeaux a désigné 

Monsieur Frank Kaftan en qualité d’expert avec pour mission, notamment, de déterminer et 

chiffrer, le cas échéant, les travaux propres de nature à remédier au Sinistre, et d’évaluer 

l’ensemble des préjudices subis par les propriétaires (dont la SCTIO).  
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Les études et analyses géotechniques réalisées dans le cadre de cette expertise judiciaire ont 

démontré que le sol d’assise de l’immeuble sis 30-31 Quai du Priourat devait être conforté 

avant d’envisager les travaux réparatoires définitifs de l’immeuble de la SCTIO.  

 

L’Expert judiciaire et ses sapiteurs ont donné un avis favorable à une reprise en sous-œuvre 

par injection de résine. 

 

Ces travaux ont pour objet de permettre une reprise sans délai des travaux d’assainissement de 

la CALI et ainsi de limiter le préjudice résultant pour la CALI du retard qui, à défaut, serait 

pris dans la poursuite du chantier. 

 

Au surplus, la réalisation au plus tôt des travaux de reprise en sous-œuvre de l’immeuble 

permettra de limiter les préjudices de la SCTIO et de son locataire eu égard au nécessaire 

délai de surveillance, estimé à un an, entre la réalisation des injections et la réparation des 

désordres. 

 

Après plusieurs discussions et négociations, les parties ont souhaité rapprocher leurs points de 

vue et ainsi régler par un accord amiable les sommes qui seront versées par la CALI à la 

SCTIO pour la réalisation des travaux de confortement de l’immeuble sinistré. 

 

En foi de quoi, le présent protocole a été conclu entre les parties. 

 

II - OBJET  

 

Le présent protocole a un objet limité : il n’a pas vocation à régler le litige qui oppose les 

parties mais seulement de trouver des solutions pratiques équilibrées de nature à permettre à 

la CALI de poursuivre ses travaux d’assainissement. Les parties entendent exprimer 

clairement que ce protocole n’a, en aucune façon, pour objet ou pour effet d’interdire à l’une 

ou l’autre des parties de faire valoir, auprès de quiconque et sur quelque fondement que ce 

soit, ses intérêts légitimes en ce qui concerne le Sinistre, ses suites, ses effets, directs ou 

indirects.  

 

Ceci étant rappelé, les parties à la présente convention ont décidé de ce qui suit. 

 

1. La CALI verse à la SCTIO, sans aucune reconnaissance de responsabilité et pour le compte de 

qui il appartiendra, la somme de 267.937,02 €. Ce montant correspond (i) à une partie des coûts 

des travaux de confortement que la SCTIO va mettre en œuvre sans délai pour conforter son 

immeuble, étant rappelé que ces travaux de confortement sont un préalable indispensable pour 

que la CALI poursuive ses travaux d’assainissement, (ii) aux coûts et frais dont la SCTIO doit 

répondre jusqu’à ce jour, et qui sont la conséquence du Sinistre : 

 

- Les travaux d’injection de résine sous les fondations de l’immeuble appartenant à la 

SCTIO, par la société URETEK, pour un montant de 106.860 € HT. 

- La création de tirants provisoires à l’intérieur de l’immeuble, par l’entreprise 

BAROUSSE, pour un montant de 31.023,80 € HT. 

- Les frais de maitrise d’œuvre de la société METAYER ERRATH LEHEMBRE, pour 

(i) les études relatives aux travaux de confortement de l’immeuble et aux travaux de 

remise en état, pour (ii) les frais de maîtrise d’œuvre d’exécution des travaux de 

confortement, et (iii) pour les frais d’OPC (ordonnancement, pilotage et coordination), 

pour un montant de 71.142,46 € HT. 
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- Les frais des missions géotechniques (G2 AVP, G2 PRO et G4) de la société ALIOS 

sur le domaine privé de la SCTIO pour les études des travaux de confortement et pour 

leur suivi, pour un montant de 21.730,10 € HT. 

- Les frais de géomètre (relevé architectural) de la société OMETSA, pour un montant 

de 4.790 € HT. 

- Les frais de l’expert en pathologie des bâtiments, M. Yves Lefevre, pour un montant 

de 2.947,50 € HT 

- Les frais de diagnostics (Amiante, plombs, thermites) de la société REYSSENT, pour 

un montant de 5.598 € HT. 

- Les frais du bureau de contrôle, QUALIT CONSUT, pour un montant de 4.889,33 € 

HT. 

- Les frais du SPS pour les travaux de confortement (Monsieur Christophe LIAIGRE), 

pour un montant de 820,83 € HT. 

- Les frais de conseils juridiques des cabinets d’avocats Aequo et Fairway, pour un 

montant de 18.135 € HT. 

 

Il est rappelé que cette liste ne couvre pas nécessairement l’ensemble des frais et coûts que la 

SCTIO devra supporter pour faire réaliser les travaux de confortement de son immeuble. La 

SCTIO se réserve donc de réclamer, en sus des sommes visées ci-dessus lesquelles doivent 

être considérées comme des provisions à valoir sur le préjudice réel de la SCTIO, réclamer à 

qui de droit le remboursement des sommes additionnelles qu’elle viendrait à devoir régler en 

plus de celles qui sont mentionnées ci-dessus.  

 

2. La SCTIO s’engage de son côté à mettre en œuvre les travaux de confortement susmentionnés 

sur son immeuble, sans attendre l’issue de l’expertise en cours confiée à M. Kaftan. La SCTIO 

signera, dans un délai de 8 (huit) jours à compter de la signature du présent protocole par les 

deux parties, les devis des sociétés URETEK et BAROUSSE et en adressera sans délai copie à la 

CALI. 

 

* 

 

Il est entendu que cet accord n’a pas pour objet de mettre un terme à toute action ou procédure 

qui pourrait être engagée par la SCTIO ni au titre des travaux de confortement de son 

immeuble (notamment, mais non exclusivement, si, pour quelque raison que ce soit, le coût 

desdits travaux excède les montants visés ci-dessus, par exemple en considération des frais et 

honoraires correspondant à la maîtrise d’œuvre d’exécution), ni au titre de l’indemnisation 

des travaux réparatoires définitifs de l’immeuble. 

 

Il est par ailleurs convenu que cet accord ne met pas fin à toute action ou procédure que la 

CALI pourrait engager contre les titulaires du marché public d’assainissement afin, 

notamment, de les voir condamner à verser à la CALI les sommes payées à la SCTIO, en 

application du présent protocole. 

 

A ce titre il est expressément convenu que la CALI est légalement et en tant que de besoin, 

conventionnellement, subrogée dans les droits et actions de la SCTIO aux fins d’obtenir le 

remboursement des sommes versées en application du présent protocole. 
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III - EXECUTION DU PRESENT PROTOCOLE 

 

De convention expresse entre les parties, le règlement de la somme globale de 267.937,02 € 

(deux cent soixante-sept mille neuf cent trente-sept euros et deux cents) HT sera effectué par la 

CALI, ou toute autre personne qui s’y substituerait, à la SCTIO, sous la forme d’un virement 

suite à l’établissement d’un mandat par la CALI dans un délai maximum de 45 (quarante-cinq) 

jours à compter de la réception par le conseil de la collectivité, du présent protocole signé par les 

deux parties. 

 

Il est expressément convenu entre les parties soussignées aux présentes que chacune d’elles 

conservera ses propres frais et dépens. 

 

* 

 

Fait en 2 exemplaires. 

 

A Libourne, Le  

 

 

 

La Communauté d’agglomération 

du Libournais 

 

 

 

 

 

 

La SCTIO 

 

 

 

 


